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La prime de fidélisation territoriale 93 doit être un revenu exceptionnel
Question écrite n° 6787

Texte de la question

M. Stéphane Peu interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la prime de fidélisation territoriale dans la fonction publique d'État en Seine-Saint-Denis et son
intégration dans la déclaration d'impôt sur le revenu. Prévue par le plan gouvernemental « Un État plus fort en
Seine-Saint-Denis » pour surmonter les difficultés exceptionnelles en matière de ressources humaines dans le
département, la prime de fidélisation territoriale a été instaurée par le décret n° 2020-1299 du 24 octobre 2020
et revue par le décret n° 2023-1026 du 2 novembre 2023 puis confirmée et précisée par un arrêté publié au
Journal officiel le 20 décembre 2023. Ainsi, dans le courant du premier semestre 2024, les agents de la fonction
publique d'État affectés en Seine-Saint-Denis relevant des ministères de l'éducation nationale, de la justice et du
ministère de l'intérieur et entrant dans le périmètre du versement de cette prime ont perçu en fonction de leur
ancienneté une voire deux tranches, soit entre 2 400 euros brut et 7 200 euros brut. Or, en pleine campagne de
déclaration des revenus, les agents et les syndicats s'interrogent sur les modalités d'inscription de ce montant
dans leur déclaration. Doivent-ils, en effet, l'intégrer dans les salaires ou s'agit-il d'un revenu exceptionnel ?
Particulièrement sensible à la question de cette prime de fidélisation issue de travaux parlementaires auxquels il
a fortement contribué, M. le député est donc naturellement très sollicité ces dernières semaines par les agents
et leurs représentants sur ce sujet. Nombre d'entre eux craignant aujourd'hui que cette prime, créée pour inciter
les agents à demander et à rester en Seine-Saint-Denis, ne devienne contreproductive. Afin de limiter les effets
délétères, la solution trouvée serait que cette prime soit considérée comme un revenu exceptionnel. Or les
démarches auprès des services fiscaux aboutissent pour l'heure à des interprétations différentes selon les lieux
d'implantation. M. le député plaide pour que la prime de fidélisation territoriale soit considérée comme un revenu
exceptionnel dans la mesure où elle bénéficie à des agents qui s'engage ou qui ont réalisé cinq années de
service dans le département. Elle ne peut, d'ailleurs, pas être versée une deuxième fois. Par conséquent, M. le
député appelle M. le ministre à une clarification en urgence sur le sujet afin que les contribuables ne se
retrouvent pas sanctionnés en cas de déclaration erronée. Il souhaite donc connaître rapidement son avis.
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